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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs 

des missions diplomatiques, 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

A l’occasion de l’investiture du Gouvernement par votre Auguste 

Assemblée, conformément aux dispositions de l’article 90 de la 

Constitution de la République, j’ai l’insigne honneur de soumettre à votre 

approbation les principaux axes du Programme du Gouvernement que 

j’ai la responsabilité de conduire. Je reconnais que c’est un privilège de 

me présenter devant les Elus légitimes, émanation de la volonté 

souveraine du Peuple congolais tout entier, pour solliciter votre 

approbation sur le programme d’actions du Gouvernement 

Permettez-moi, avant toute chose, de remercier sincèrement Son 

Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat, 

Joseph KABILA KABANGE à qui je présente  mes hommages les plus 

déférents,  pour la confiance qu’il a placée en ma modeste personne pour 

conduire le Gouvernement au cours de son nouveau quinquennat. Au 

moment où je me tiens devant les Elus de notre Peuple, et face à 

l’ampleur des défis à relever, je réalise plus que par le passé combien 

cette responsabilité est lourde mais exaltante.  
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Ensuite, il m’est un agréable devoir d’adresser mes chaleureuses 

félicitations à l’Honorable Président de l’Assemblée Nationale, ainsi qu’à 

tous les autres Membres du bureau pour leur élection en vue de présider 

aux destinées de votre auguste Assemblée d’Elus du Peuple Congolais.  

Honorables Elus légitimes du Peuple congolais, 

Le Programme que je me propose de vous présenter constitue un 

élément-clé  de la vision du Président de la République, Chef de l’Etat, 

fondée sur la Révolution de la Modernité, et dont l’objectif ultime est de 

transformer la République Démocratique du Congo en une économie 

émergente à terme, et à l’horizon 2016, tout au moins hisser le pays au 

rang des économies à revenu intermédiaire.  

La concrétisation de cette vision impose d’une part, que soit revue la 

démarche actuelle d’un développement diffus au profit d’une dynamique 

de développement spatial clairement choisie et d’autre part, que le rôle de 

l’Etat, dans une option de subsidiarité, privilégie essentiellement 

l’exécution efficace des fonctions régaliennes, tout en garantissant la 

liberté des activités économiques et l’équilibre au plan social.  

Grâce aux politiques économiques menées au cours de ces dernières 

années et à une meilleure coordination de l’action gouvernementale, et ce 

malgré un environnement marqué par des tensions sur les marchés 

mondiaux des produits alimentaires et énergétiques, la croissance 

économique a été robuste en 2011 atteignant 7 pourcent. La discipline 

budgétaire a permis de maintenir la stabilité des prix intérieurs et du 

franc congolais, ainsi qu’une accumulation des réserves internationales.  
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Au cours du présent quinquennat, Votre Gouvernement s’engage à 

consolider ces résultats à travers le maintien de la stabilité 

macroéconomique et l’accélération du train des réformes, en vue de 

libérer la croissance à des niveaux compatibles avec la réduction rapide 

de la pauvreté.   

Dans cette perspective, le présent Programme Economique et Social est 

conçu en vue de créer les conditions de stabilité politique propice à 

une croissance robuste, redistribuée et créatrice d’emplois, dans 

une économie stable et compétitive, soutenue par des institutions 

performantes. Fort de cette ambition, le Gouvernement soumet à votre 

Auguste Assemblée, pour approbation, les lignes maîtresses de son 

Programme quinquennal qui s’articule autour des quatre axes stratégiques 

ci-après : 

 Primo, la nécessité de construire un Etat efficace dans ses fonctions 

régaliennes et dans sa capacité de soutenir le secteur privé ; 

 Secundo, l’impératif de développer les infrastructures de base et les 

services ; 

 Tertio, la redynamisation des principaux secteurs de production ; 

 Quarto enfin, le renforcement du capital humain, l’amélioration du 

cadre de vie et des conditions sociales de la population. 

Ces objectifs stratégiques sont en phase avec la stratégie nationale de 

développement dont les grandes lignes ont été rappelées dans le discours 

d’investiture du Chef de l’Etat. 
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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

Avant d’entrer dans le vif de ces questions, permettez-moi, Honorables 

Députés, Elus légitimes du Peuple Congolais de dresser l’état des lieux de 

la situation politique, économique et sociale du pays à ce jour et dégager 

les grandes priorités de votre Gouvernement dont j’assume la lourde 

responsabilité. 

A. Concernant les fonctions régaliennes de l’Etat 

La République Démocratique du Congo, notre pays, vient 

d’organiser les deuxièmes élections présidentielles et législatives 

de l’ère post-transition démocratique. Ce qui naturellement permet de 

consolider la démocratie naissante, avec la mise en place d’institutions 

républicaines et citoyennes. Le processus de décentralisation se poursuit 

avec une plus grande participation des autorités provinciales dans la 

gestion de la chose publique, après l’adoption de la Loi sur la libre 

administration des provinces et l’installation des institutions provinciales 

en 2007. Néanmoins, bien que les rôles des autorités centrales et 

provinciales soient clairement définis, la mise en œuvre s’est avérée 

relativement lente, et la mise en place des institutions décentralisées à 

l’échelon local, reste un défi majeur.  
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Sur le plan sécuritaire, des avancées appréciables ont été 

enregistrées et la paix est devenue, de manière générale, une 

réalité vivante sur l’étendue du pays. Toutefois, le Gouvernement de 

la République reste particulièrement préoccupé par la dégradation de la 

situation à l’Est du pays et continue à suivre de très près l’évolution des 

événements. Il va de soi qu’aucun effort ne sera ménagé pour que la paix 

et la sécurité si chèrement acquises soient rétablies de manière durable 

dans cette partie de la République. 

Au niveau du système judiciaire et des droits humains,  malgré le 

démarrage de la réforme,  le secteur continue à souffrir de multiples 

problèmes, à savoir un cadre légal obsolète, une couverture judiciaire 

incomplète et une inaccessibilité des services de justice pour la majorité 

de la population, des conditions de travail difficiles, de faibles capacités 

des personnels administratif, judiciaire et pénitentiaire, une absence 

d’écoles de formation du personnel judiciaire, des dysfonctionnements 

dans l’administration de la justice. Il s’agira pour le Gouvernement de 

travailler avec le pouvoir judiciaire pour lutter contre la corruption, 

l’impunité et la lenteur dans le prononcé des jugements.  

En ce qui concerne la réforme de la fonction publique, plusieurs 

actions ont été lancées ces dernières années, malheureusement sans 

atteindre les résultats escomptés. Les principales contraintes à l’efficacité 

organisationnelle sont notamment constituées par l’existence d’un statut 

juridique obsolète du service public, la pléthore des effectifs et le manque 

de moyens pour initier une mise à la retraite adéquate des fonctionnaires 

atteints par la limite d’âge. Il est également signalé la faiblesse du 
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rendement des agents et fonctionnaires de l’Etat, la corruption et la 

concussion généralisées, la précarité des rémunérations et les mauvaises 

conditions matérielles de fonctionnement. 

S’agissant de la gestion des finances publiques, des progrès 

notables ont été enregistrés au cours des dernières années. Les 

recettes publiques internes ont représenté 21% du PIB en 2011 contre 

près de 15% en 2007. Pour ce qui est des dépenses, on note 

progressivement une allocation judicieuse des dépenses publiques, avec 

un accent particulier sur les dépenses d’infrastructures et de 

rémunérations. Il est important de mentionner la réalisation de quelques 

réformes majeures, parmi lesquelles l’adoption d’un plan stratégique de 

réforme des finances publiques, la promulgation d’un nouveau Code des 

marchés publics et d’une nouvelle loi des finances publiques, la 

promulgation d’un nouveau Code des douanes et l’application effective 

de la TVA depuis le 1er janvier 2012.  

Au sujet du secteur financier, il est à noter que le volet bancaire, bien 

que présentant quelques faiblesses, connaît une expansion à la suite des 

mesures d’assainissement et du maintien de la stabilité du cadre 

macroéconomique. Cependant, la croissance enregistrée dans le secteur 

bancaire ne s’est pas propagée dans le secteur non bancaire qui demeure 

dans une situation de léthargie prononcée, avec un monopole dans le 

secteur des assurances, une quasi-inexistence d’institutions de 

financement du développement et un système de pension en 

déliquescence avancé. Par ailleurs, la capacité de la Banque Centrale du 

Congo à assurer la supervision du système bancaire et à maintenir la 
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stabilité des prix demeure encore faible, compte tenu notamment de la 

précarité de sa situation financière. 

La gestion de la dette s’est considérablement améliorée. Les 

progrès réalisés en matière de gestion macroéconomique ont permis au 

pays d’atteindre, en juillet 2010, le Point d’achèvement de l’Initiative en 

faveur des Pays Pauvres Très Endettés, et de bénéficier d’un allégement 

substantiel de la dette extérieure de la part des créanciers publics 

bilatéraux et multilatéraux. Le rôle centralisateur de la Direction 

Générale de la Dette Publique est actuellement effectif en matière 

d’endettement, et il va être consolidé au cours de la présente législature. 

Le climat des affaires demeure émaillé de plusieurs obstacles 

d’ordre administratif, légal et règlementaire. La RDC occupe la 

178ème position dans le Rapport Doing Business 2012 sur 182 pays. Ce 

qui explique notamment  sa faible capacité à attirer l’investissement 

privé. En effet, les investisseurs sont confrontés à diverses tracasseries 

administratives dues à la présence de plusieurs services étatiques 

intervenant dans le processus d’octroi des actes administratifs exigés. Les 

procédures de création d’entreprises, d’octroi de licences et permis ainsi 

que de transfert des titres de propriété sont longues et coûteuses. Sur le 

plan légal et règlementaire, l’environnement des affaires en RDC est régi 

par des lois dont beaucoup datent de l’époque coloniale.  

B. Concernant les infrastructures de base et les services 

Bien  que des progrès tangibles aient été enregistrés dans le cadre des 

cinq Chantiers de la République, le déficit d’infrastructures constitue un 
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goulot d’étranglement sur la croissance économique. En effet, comme 

cela a été relevé dans plusieurs analyses, la situation des infrastructures 

présente globalement les caractéristiques suivantes : (i) seulement 4 

chefs-lieux de province sont reliés par route à la capitale ; (ii) moins de 

10 pourcent des ménages ont accès à l’électricité ; (iii) le pays ne dispose 

pas d’un réseau national de télécommunications malgré l’omniprésence 

des opérateurs de téléphonie mobile ; (iv) les coûts portuaires et les délais 

de dédouanement sont très élevés et (v) le volume du transport 

ferroviaire ne représente plus que le dixième de son niveau des années 

1980.  De graves contraintes de capacité sur le plan institutionnel et celui 

de la gouvernance entravent le développement de ce secteur aussi vital. 

C. Secteurs de production 

S’agissant des secteurs de production, je voudrais m’appesantir sur 

l’agriculture, les mines, et l’industrie. 

Secteur agricole. Le dernier diagnostic renseigne que ce dernier est doté 

d’un potentiel de production estimé à 75 millions d’hectares. Ce potentiel 

est faiblement utilisé ; à peine 8 à 10 millions d’hectares serait 

actuellement occupés par les cultures et l’élevage. Si cet immense 

potentiel était utilisé judicieusement, il pourrait alimenter jusqu’à un 

milliard de personnes. Mais dans l’état actuel, les productions agricoles 

ne comblent que les besoins d’environ 53 millions des Congolais. 

Le Gouvernement sera donc appelé à mettre en œuvre des actions à 

court, moyen et long termes, en vue de lever les différentes contraintes 

qui plombent l’expansion des activités agricoles. 
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Secteur minier. La RDC est dotée de ressources minières 

exceptionnelles dont l’exploitation est porteuse de grands espoirs de 

développement économique, comme cela fut le cas avant l’effondrement 

des mines de la Gécamines en 1990. Cet énorme potentiel demeure 

néanmoins sous-exploré (seulement 14% du pays est cartographié 

géologiquement) et sous-exploité, en dépit d’une croissance soutenue 

depuis une décennie suivant l’embellie des cours de métaux (récemment 

mise en cause par la crise financière internationale).  

Secteur des industries. Le pays a connu un long processus de 

désindustrialisation ayant entrainé la disparition de plusieurs industries 

clés, notamment dans le domaine du textile et de la confection, du 

montage automobile, de l’agro-alimentaire ; et d’importantes pertes 

d’emplois. Le poids de ce secteur dans l’ensemble de l’économie s’est 

effrité passant de 37% du PIB en 1970 à moins de 4% en 2010. 

Cependant, le secteur connaît actuellement un regain de croissance, mais 

en évolution en dents de scie avec une moyenne de 3,6% sur la période 

2007-2010. Le secteur présente également un fort potentiel pour la 

création d’emplois et devrait faire partie, à côté des secteurs agricole et 

minier, de secteurs-clé pour soutenir une politique d’emploi visant une 

résorption significative et rapide du chômage.  

D. Concernant la situation sociale 

Malgré les initiatives lancées par le Gouvernement dans le cadre de la 

mise en œuvre du DSCRP, les progrès sociaux demeurent lents, et le 

pays est très en retard dans sa marche vers la réalisation des Objectifs du 

Millénaire pour le Développement d’ici 2015. En effet, près de 71% de la 
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population vit en dessous du seuil de pauvreté et, dans certaines régions 

du pays, les niveaux de pauvreté dépassent 80%. Dans le classement de 

l’Indice de Développement Humain (IDH) des Nations Unies en 2011, 

le pays occupe la dernière place, soit la 187ème position sur une échelle 

de 187 pays, étant donné que :  

 4 enfants sur 10 ne sont pas scolarisés,  

 1 enfant sur 5 meurt avant l’âge de 5 ans,  

 plus de 3 personnes sur 5 n’ont pas accès à l’eau potable,  

 4 personnes sur 5 n’ont pas accès à l’électricité.  

La situation de pauvreté a été aggravée par des déplacements massifs des 

populations entrainés par différents conflits armés observés au cours des 

dernières décennies. A cela s’ajoute, le problème de la démographie et du 

chômage élevé de la population active. Cette photographie met en 

exergue les défis à relever et les responsabilités qui sont les nôtres. 

Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

De la lecture de ce tableau du pays, il ressort que des progrès 

socioéconomiques notables ont été réalisés depuis l’avènement aux 

affaires du Chef de l’Etat comme l’atteste l’évolution du taux de 

croissance, redevenu positif, et situé en moyenne à près de 6% depuis 



12 
 

2002. Cependant, il reste encore un long chemin à parcourir. Ce qui 

requiert de nous tous Congolais, élite politique et intellectuelle, de la 

majorité ou de l’opposition républicaine, un véritable sursaut, un 

authentique engagement citoyen. En effet, ne devons-nous pas faire 

mieux compte tenu d’immenses potentialités dont regorge notre 

pays? 

Pour ma part, la réponse à cette question est certainement OUI !  

Il nous faut pour cela consentir des efforts accrus, notamment en vue 

d’assurer : 

- la sécurité et la défense de l’intégrité territoriale ; 

- la cohésion nationale ; 

- le parachèvement de la mise en place des institutions républicaines 

locales  et d’appui à la démocratie ; 

- l’amélioration du vécu quotidien de la population, et ; 

- la remise de la gestion de notre pays au niveau des standards 

internationaux, spécifiquement en ce qui concerne les questions de 

gouvernance. 

 

Mon intime conviction est qu’ensemble nous pouvons y parvenir et 

nous devons y parvenir ! Comment ? 

En nous posant constamment les vraies questions, sans passion, et en 

nous accordant pour l’essentiel, sur les remèdes idoines au-delà des 

clivages politiques. 

Et ces vraies questions pourraient être résumées à travers les 

interrogations suivantes : 
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 La RDC reste un vrai scandale au plan géologique, énergétique, 

forestier, halieutique, touristique, et j’en passe. Mais pourquoi 71% 

de notre population vit-elle avec moins  de 1.000 francs 

congolais par jour ? 

 La RDC a renoué avec la croissance économique depuis 2002, mais 

que devons nous faire pour que la majorité de notre population en 

profite ? Et pourquoi le chômage bien que progressivement en 

recul est-il toujours aussi massif ? 

 La stabilité monétaire a été retrouvée, mais pourquoi la 

dollarisation de l’économie se poursuit-t-elle ? 

 Le nombre des banques et d’institutions de microfinance s’est accru. 

L’économie nationale, et particulièrement les PME, sont-elles pour 

autant mieux financées ? 

 La RDC a atteint le Point d’Achèvement. Mais devrons-nous 

relâcher nos efforts pour une gestion rigoureuse des dépenses 

publiques ?  

 La jeunesse est l’avenir du pays. C’est même une évidence, qu’on le 

dise ou pas. Mais que faisons-nous pour faire de cette jeunesse la 

vraie relève de demain? 

 Le nombre d’écoles, surtout privées, s’est sensiblement accru ces 

dernières années. Comment expliquer que le niveau scolaire de nos 

enfants continue-t-il à baisser ? 

 La plupart d’entreprises publiques, dont certaines ont été le fleuron 

de l’économie nationale, ont été transformées en sociétés 

commerciales. Que faire pour qu’elles   redeviennent l’épine dorsale 

de la croissance économique ? 
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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

Les questions ainsi posées nous paraissent fondamentales. Et, il nous 

semble que le moment est venu afin que toutes les institutions se 

donnent la main pour apporter des réponses appropriées à toutes ces 

préoccupations. 

Voilà pourquoi, après examen approfondi de la situation, et désireux de 

changer d’orbite pour le pays, le Président de la République nous invite 

tous derrière sa vision qui est celle d’amener la République 

Démocratique du Congo vers la révolution de la modernité qui fera d’elle 

un PAYS EMERGENT, tirant le meilleur parti de ses multiples atouts 

naturels. 

Voilà la tâche à laquelle le Gouvernement que j’ai l’honneur de conduire 

devra s’atteler avec détermination, abnégation, sacrifice, passion et foi en 

comptant sur le sens du leadership de chaque ministre sectoriel. 
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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

Il n’y a qu’une manière de maîtriser l’avenir, c’est de le construire 

aujourd’hui et maintenant. Si ce n’est pas nous qui devons nous assumer, 

en tant qu’institutions de l’Etat à qui la Cité a délégué la gestion de sa 

destinée, qui d’autre le fera ? Si ce n’est pas aujourd’hui et maintenant, 

alors ce sera quand ?  

Oui, c’est possible de construire de manière accélérée notre pays et 

d’améliorer  son avenir si nous sommes déterminés à écrire une nouvelle 

et belle page de Notre Histoire, à travers : 

 Le renforcement de l’efficacité de l’Etat ; 

 Le développement des infrastructures de base et des services ; 

 La redynamisation des principaux secteurs de production ; 

 Le renforcement du capital humain, et l’amélioration des conditions 

sociales de la population.  
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I. CONSTRUIRE UN ETAT EFFICACE 

Honorables, Elus légitimes du Peuple Congolais, 

Mesdames, Messieurs, 

Avec ses 2.345.410 kilomètres carrés de superficie et sa démographie de 

près de 72 millions d’âmes composée  à 67% des jeunes, la République 

Démocratique du Congo est un des plus grands pays en Afrique et dans 

le monde. Sa grandeur ne doit pas se limiter à ses dimensions 

géographiques, mais devrait se traduire concrètement par un 

fonctionnement efficient de ses institutions, un climat de paix et de 

tranquillité qui favorise la transformation des potentialités en richesses au 

bénéfice de la population, la libre circulation des personnes et des biens, 

et la solidarité nationale.  

Autrement dit, nous devons œuvrer à consolider les résultats des efforts 

entrepris afin de renforcer l’efficience de l’Etat qui doit être présent, non 

tracassier, crédible aux yeux de la population et de la communauté 

internationale pour la qualité de ses institutions et de sa gouvernance 

économique et politique.  

Fort de cette vision, le Gouvernement prendra avec détermination des 

actions en vue de redynamiser et renforcer l’appareil de l’Etat, à travers 

notamment un certain nombre d’engagements : 

- engagement d’œuvrer à la consolidation de la paix, de la sécurité et 

de l’autorité de l’Etat ; 

- engagement à faire progresser le processus de décentralisation; 
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- engagement à promouvoir dans le concret la bonne gouvernance en 

matières politique, administrative, judiciaire et économique ; 

- engagement à améliorer réellement la qualité du service public ; 

- engagement à favoriser une diplomatie tournée davantage vers la 

recherche du développement, et  

- surtout engagement sans faille à travailler autour des valeurs 

cardinales qui témoignent de l’amour de la patrie, c’est-à-dire la 

rigueur, l’intégrité, la probité morale et intellectuelle, le sacrifice et le 

don de soi, et enfin l’excellence. 

Pour consolider la paix et la sécurité, le Gouvernement veillera à 

l’amélioration du cadre institutionnel global des forces de défense et de 

sécurité, au renforcement des capacités d’intervention de l’armée pour 

assurer la protection du territoire, et à l’ajustement des services publics 

de sécurité intérieure ayant pour socle une police nationale 

professionnelle, proche du citoyen, redevable et transparente dont 

l’uniforme doit rassurer le citoyen plutôt que l’inquiéter.  

La paix chèrement acquise devra être préservée sur l’étendue du territoire 

national, et des actions prioritaires devront être menées pour le 

rétablissement de la sécurité à l’Est où la situation retient l’attention 

particulière du Gouvernement. Dans cet ordre d’idées, il s’agira de 

poursuivre la réforme de nos forces de défense et de sécurité ainsi que 

leur professionnalisation et équipement. 

Un Etat efficace se bâtit autour des valeurs et des vertus que le glossaire 

actuel englobe dans un terme sous le concept de bonne gouvernance, 

dont votre Gouvernement souhaite circonscrire le contenu dans trois 
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domaines essentiels, en rapport avec son programme à savoir la 

gouvernance politique, judiciaire et économique. 

En matière politique, la bonne gouvernance consistera à consolider 

l’Etat de droit dans une société où les valeurs et vertus de la démocratie 

doivent s’ancrer dans l’esprit de chaque citoyen et où les pouvoirs 

publics favorisent l’accès et la participation responsable au système 

politique.  

Ainsi, la cohérence de l’activité des acteurs-clés de ce système politique 

que sont notamment les institutions de la République, les partis 

politiques et les organisations de la société civile d’une part, et la 

consolidation du cycle électoral à tous les niveaux, d’autre part, 

constitueront des éléments majeurs de cet ancrage à l’idéal démocratique.  

Cette bonne gouvernance s’entend également comme diplomatie active 

et politique de bon voisinage qui, dans le cas de notre pays, entouré par 

neuf Etats, contient une dimension sécuritaire évidente au regard des 

péripéties de l’Est et, depuis un certain temps, du Sud du pays.  

Dans le domaine judiciaire, la bonne gouvernance requiert, de la part 

du Gouvernement, une attention particulière pour garantir l’accessibilité 

et l’impartialité de la justice pour tous et le plein exercice par chaque 

Congolais de ses droits humains, sociaux et économiques tels que 

garantis par la Constitution.  

Ainsi, le Gouvernement accordera une place de choix à la poursuite de la 

réforme du système judiciaire et carcéral visant l’amélioration des 

conditions de travail du service judiciaire, l’amélioration de l’accès à la 
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justice, la promotion et le respect des droits humains, la modernisation 

du cadre juridique, la lutte contre la corruption et l’impunité dans le 

secteur et le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.   

En matière économique, la bonne gouvernance nécessite, outre les 

valeurs morales et intellectuelles qui en constituent le socle, le 

renforcement des principaux outils de gestion et de contrôle en vue 

d’aider à l’atteinte des objectifs de stabilité macroéconomique et de 

permettre un pilotage transparent et efficient des politiques de 

développement.  

Un des défis majeurs et urgents du Gouvernement est l’amélioration du 

climat des affaires à travers la mise en œuvre effective de différentes 

mesures prises, mais qui ont, à ce jour, connu un faible niveau 

d’exécution. La conviction du Gouvernement est, au-delà des 

traditionnels refrains, que le secteur privé doit être le moteur de la 

croissance économique du pays. Aussi, ce secteur devra-t-il bénéficier 

d’un environnement sain où les démarches administratives sont 

simplifiées, facilitées, de moindre coût et accomplies dans les meilleurs 

délais.  

La consolidation de l’autorité de l’Etat est un autre défi majeur et urgent 

du Gouvernement, tant la déliquescence de la citoyenneté a atteint des 

proportions inquiétantes. L’on doit cesser de simplement s’émouvoir 

devant des multiples attitudes et comportements qui défient et narguent 

l’ensemble de la communauté.  
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A titre d’exemples : 

- il ne sera plus toléré que des malfrats dits « Kuluna » sèment impunément 

panique et désolation dans nos populations. Cette situation devra être éradiquée 

progressivement ; 

- il en est de même du phénomène qualifié de « Esprit de mort », évoquant ces 

véhicules de transport en commun, qui mettent impunément la vie de paisibles 

citoyens en danger simplement parce que les règles élémentaires de conduite ne 

sont pas respectées; 

- dans le même ordre d’idées, les lois et règlements du pays doivent être 

scrupuleusement respectées par les opérateurs économiques. C’est la condition sine 

qua non pour qu’ils bénéficient d’un soutien sans faille du Gouvernement.  

Sommes-nous devenus une société qui néglige les normes, les valeurs, les 

standards,  et les repères ? Voilà le défi majeur auquel chacun doit 

trouver une réponse. Ne restons pas indifférents à cet enjeu.  

Nelson Mandela a dit, je cite : « les valeurs inamovibles pour la vie et la 

réflexion sociales ne peuvent pas être initiées par des gens indifférents ou 

hostiles aux aspirations de la Nation ». 

II. DEVELOPPER LES INFRASTRUCTURES DE BASE 

ET DES SERVICES  

Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 
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Mesdames, Messieurs, 

Afin de soutenir la croissance et améliorer la compétitivité de notre 

économie, il sera essentiel d’accorder une attention particulière au 

développement des infrastructures. La stratégie de Votre Gouvernement 

visera d’une part, à désenclaver le territoire national en développant la 

complémentarité et les interactions entre les différents modes de 

transport et d’autre part, de développer la production et la distribution 

nécessaires à la couverture des besoins énergétiques du pays et de la 

sous-région. 

Le Gouvernement entend réhabiliter, construire et moderniser les 

centrales hydro-électriques et développer les autres sources alternatives 

d’énergie. Les performances de la Société Nationale d’Electricité 

dans la mise en œuvre des projets de réhabilitation et de 

construction de nouvelles centrales, actuellement en force, seront 

suivies de très près et aucun retard injustifié ne sera plus toléré.  

A moyen et long termes, des ressources seront mobilisées tant en interne 

qu’à l’extérieur pour la finalisation des études sur l’exploitation des 

projets Inga 3 et Grand Inga et du développement de microcentrales 

pour le reste du pays, y compris dans les milieux ruraux. 

III. REDYNAMISER LES PRINCIPAUX SECTEURS DE 

PRODUCTION  

Ainsi que nous l’avons déjà mentionné plusieurs fois dans le passé, 

l’accélération des efforts pour atteindre une croissance économique à 

deux chiffres est un impératif majeur si le Gouvernement espère parvenir 
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rapidement à vaincre la pauvreté généralisée de notre population. Pour ce 

faire, l’action du Gouvernement au cours des prochaines années  ciblera 

six secteurs porteurs de croissance, à savoir l’agriculture, l’industrie, les 

mines, la forêt, les hydrocarbures et le commerce. 

Parlant de l’agriculture, la politique du Gouvernement consistera à 

redynamiser la structure productive du monde rural, axée sur le 

développement d’une production agro-industrielle  moderne et sur le 

renforcement des petits exploitants, tout en assurant la protection  des 

ressources naturelles du pays. 

De cette politique  découle la stratégie harmonisée des secteurs agricole 

et rural, déclinée  en quatre axes, à savoir :  

a) L’amélioration de l’accès aux marchés.  

b) L’amélioration des productions végétale, animale, halieutique et 

artisanale.  

c) Le renforcement de la gouvernance ainsi que les capacités humaines 

et institutionnelles.  

d) L’organisation du monde rural  en structures autogérées.  

 

Le Gouvernement s’appuiera enfin  sur les opportunités de 

développement du secteur agricole contenues dans l’Etude du Secteur 

Agricole et Rural qui a été menée par le Gouvernement avec l’appui des 

partenaires au développement. 

En ce qui concerne le secteur industriel, le Gouvernement s’engage à 

observer l’une de ses missions essentielles dans le domaine, celle de créer 
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les conditions favorables à l’éclosion du secteur industriel ancien et 

nouveau. Il veillera également à améliorer les performances des 

entreprises du secteur, afin de les rendre plus compétitives, créatrices 

d’emplois et pleinement intégrées dans la dynamique régionale et 

internationale des échanges. Il prévoit de développer la force industrielle 

dans des domaines stratégiques notamment, la transformation et la 

valorisation des ressources naturelles.  

Vous vous souviendrez que Son Excellence Joseph KABILA 

KABANGE, Président de la République, dans son discours d’investiture 

du 20 décembre 2011, s’est engagé à donner priorité à la transformation 

des produits miniers pour leur procurer de la valeur ajoutée. Le 

Gouvernement s’emploiera à la mettre en œuvre.  

Par ailleurs, le développement de l’agro-industrie et la transformation 

rationnelle du bois, dans le respect de normes environnementales, 

viendront en appui au développement du secteur agricole, pourvoyeur 

d’emplois.  

Comme vous le savez, le potentiel agricole dont dispose la République 

Démocratique du Congo dans sa diversité est un atout majeur pour le 

Gouvernement dans la mise en place de chaînes agricoles intégrées, 

capables de pourvoir aux besoins de consommation de notre population 

et de renouer avec l’exportation de certains produits pour lesquels le pays 

a accusé du retard durant des décennies.  

L’effort d’industrialisation va aussi s’étendre sur la production des 

matériaux de construction dont le pays a énormément besoin pour la 
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modernisation de ses infrastructures de base, prônée par SE Monsieur le 

Président de la République, Chef de l’Etat. A titre d’exemple, la 

production locale actuelle du ciment gris s’élève à 550 mille tonnes par 

an contre des besoins qui sont estimés à 3,3 millions de tonnes. 

Dans le domaine des ressources naturelles, la République 

Démocratique du Congo dispose d’énormes potentialités notamment 

minières, forestières et d’hydrocarbures susceptibles de générer plus 

d’emplois et de stimuler la croissance économique. Force est de 

constater que tous ces atouts n’ont pas été convertis en richesses au 

profit du développement, laissant un contraste entre le niveau de vie de 

la population et les avantages naturels du pays. A ce jour, la contribution 

du secteur extractif à la richesse nationale n’est pas à la hauteur du 

potentiel du pays. A titre illustratif, le secteur minier, qui jadis contribuait 

pour plus de 60% aux recettes du Trésor, n’en rapporte  que 10% en 

moyenne aujourd’hui. 

 Le Gouvernement  mise sur une plus grande mobilisation de recettes 

internes, à partir de ces ressources naturelles abondantes et disponibles, 

en particulier les ressources pétrolières, minières et forestières, pour 

placer l’économie nationale sur le sentier d’une croissance robuste, 

capable d’amener le  pays à l’émergence, conformément à la vision du 

Chef de l’Etat.   

Plus spécifiquement, les actions suivantes sont envisagées : 
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Dans le secteur minier, le Gouvernement s’emploiera à améliorer la 

gouvernance afin d’optimiser sa contribution à la croissance et aux 

recettes publiques. Pour cela, il se propose de :  

- renforcer le recours aux procédures compétitives pour la cession 

d’actifs miniers, conformément à la législation existante ;  

- réviser certaines dispositions du Code minier notamment celles 

relatives à la fiscalité. La vision du Gouvernement, en cette matière, 

est de ramener toute la réglementation fiscale dans le droit commun, 

afin de réduire les distorsions résultant de l’existence de plusieurs 

régimes fiscaux dans ce secteur ;  

- renforcer la certification et la traçabilité de minerais d’exploitation 

artisanale afin d’éradiquer la fraude et la contrebande, et 

d’augmenter la rente au profit du Trésor public. 

En ce qui concerne les hydrocarbures, en plein essor,  le secteur fait 

actuellement l’objet de recherches et d’explorations. Celles-ci certifieront  

certainement  d’importantes réserves qui pourraient, à moyen et long 

termes,  modifier substantiellement la composition du Produit Intérieur 

Brut (PIB) et des recettes de l’Etat. Pour y parvenir, le Gouvernement 

envisage de : 

- doter le secteur d’un cadre légal et réglementaire moderne dont le 

projet de loi est en attente d’adoption auprès de votre Auguste 

Assemblée ;  

- renforcer l’exploration et la prospection pour améliorer la 

connaissance de nos réserves à travers l’évaluation des bassins 

pétroliers nationaux. 
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Dans le secteur forestier, l’objectif du Gouvernement sera d’assurer 

une gestion durable de notre forêt, deuxième massif forestier tropical du 

monde,  d’accroître sa contribution à la croissance économique du pays 

et aux recettes de l’Etat, et enfin de garantir des retombées  sociales en 

faveur de populations  vivant dans forêt et dans toute la République. 

Quant au secteur du commerce, le Gouvernement développera une 

politique commerciale basée sur la promotion du secteur privé et la 

diversification de l’économie en vue de relancer le commerce régional et 

international.  

Pour appuyer cette démarche, le Gouvernement compte simplifier les 

procédures dans les transactions commerciales et réduire les barrières 

tarifaires et non tarifaires. 

S’agissant du secteur financier, des reformes ambitieuses sont prévues 

pour améliorer la contribution de ce secteur à la croissance et au 

développement. La restructuration en cours de la Banque Centrale devra 

se poursuivre en vue de renforcer sa capacité de contribuer à la stabilité 

des prix. Le secteur des assurances sera libéralisé avec pour objectif 

d’améliorer la collecte des ressources longues, nécessaires au financement 

du développement. Dans le même ordre d’idées, le Gouvernement 

mettra en place, avec le concours de certains partenaires au 

développement, des structures viables et pérennes  pour le financement 

des investissements. 
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Enfin, un accent particulier sera mis sur la promotion de la micro finance 

en vue de faciliter l’accès aux services financiers  d’une grande frange de 

notre population. 

IV. RENFORCER LE CAPITAL HUMAIN ET AMELIORER 

LES CONDITIONS SOCIALES DE LA POPULATION 

Le quinquennat de son Excellence Monsieur le Président de la 

République, Chef de l’Etat, est placé sous le signe du social. En 

conséquence, l’action du  Gouvernement sera entièrement imprégnée de 

cette vision, de manière à promouvoir une croissance inclusive. 

Le Gouvernement œuvrera à l’amélioration de la qualité de vie des 

Congolais. Le progrès social devra se traduire concrètement à travers les 

indicateurs suivants : 

- la création des emplois décents ; 

- la réinsertion socio-économique des jeunes défavorisés ; 

- la protection sociale des personnes et groupes vulnérables ; 

- la réorganisation de la sécurité sociale ; 

- l’amélioration de la desserte en eau potable et à l’assainissement; 

- l’accès à l’éducation ; 

- la santé pour tous ; 

- l’habitat ; 

- la culture, et ; 

- le sport. 
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S’agissant de la création de l’emploi, des mesures incitatives seront 

mises en place pour encourager la création des entreprises, car celles-ci 

sont, par essence, créatrices de richesses  et d’emplois. Des emplois 

devront donc être créés au bénéfice des jeunes tant  dans le secteur privé 

que dans l’administration publique, en remplacement du personnel 

vieillissant mis à la retraite. 

 

Le Gouvernement prêtera aussi une attention particulière à la politique 

de rémunération. Le SMIG sera appliqué et amélioré progressivement en 

fonction des ressources publiques effectivement mobilisées et de la 

capacité de création des richesses au niveau national.  

 

Concernant la réinsertion socio-économique des jeunes 

défavorisés, le Gouvernement va l’encourager à travers des mesures 

d’incitation au regroupement dans les associations pour des activités 

génératrices de revenu. A cet égard, des moyens seront mobilisés pour 

leur épanouissement y compris l’accès à la terre et à des crédits à taux 

faibles pour les activités de production et  de  commercialisation. 

Pour ce qui est de la protection sociale des personnes et des 

groupes vulnérables, l’ambition de votre Gouvernement est d’assurer 

l’égalité de chance à tous les Congolais à travers l’assistance, la 

protection, la justice sociale ainsi que l’intégration socioprofessionnelle.  

Dans ce contexte, la politique de démobilisation des enfants enrôlés de 

force dans les groupes armés, sera poursuivie et les enfants démobilisés 

seront retournés dans leurs familles et encouragés à se former en vue de 
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leur réinsertion dans la société. De même, les enfants de la rue 

bénéficieront d’une prise en charge et d’un encadrement appropriés pour 

leur resocialisation.  

Dans le domaine de la santé, la stratégie du Gouvernement au cours 

du prochain quinquennat visera essentiellement à améliorer l'état 

sanitaire de la population à travers le renforcement de l’accès aux soins 

de santé primaires et la lutte contre les maladies endémiques, notamment  

le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose. Dans ce cadre, le 

développement des zones de santé, la réhabilitation et/ou la construction 

d’établissements sanitaires ainsi que leur équipements, le renforcement 

des capacités des  ressources humaines et l’approvisionnement en 

médicament essentiels feront partie des priorités du Gouvernement dans 

le secteur de la santé. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, le secteur de la sécurité sociale 

sera soumis à une profonde réforme afin que le Congolais puisse 

bénéficier d’une prise en charge adéquate après avoir rendu de bons et  

loyaux services à la Nation, de sorte que la retraite cesse d’apparaître 

comme une sanction ou comme une manière de précipiter les retraités 

vers une mort certaine à cause de la déficience du système de sécurité 

sociale. 

Comme vous le savez, la  question de l’amélioration de la desserte 

en eau potable et de l’assainissement constitue l’un des objectifs du 

millénaire pour le développement auquel le Gouvernement a souscrit et 

qui figure dans son Programme Economique et Social visant 

l’accroissement de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement.  A fin 
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2016, le taux de la population ayant accès à l’eau potable et à l’utilisation 

d’installations sanitaires améliorées devra avoir sensiblement augmenté. 

Dans le cadre du contrat de performance signé entre le Gouvernement et 

la REGIDESO, celui-ci consentira les efforts nécessaires pour apporter 

sa contribution, mais en contrepartie, la gestion de cette importante 

entreprise sera profondément remaniée de sorte à permettre au 

Gouvernement de réaliser son objectif d’améliorer significativement la 

desserte en eau potable au terme du présent  quinquennat. Le Service 

National d’Hydraulique Rurale sera également mis à contribution sur la 

base d’un contrat-programme qui reste à fixer.  

Quant à l’assainissement du cadre de vie, des  accords  de Partenariat 

Public-Privé devront être signés en vue de  résoudre de manière 

professionnelle et durable la problématique de l’insalubrité notoire que 

connaissent nos villes et cités, par une prise en charge totale de la gestion 

intégrée des déchets, et par la mise en œuvre rigoureuse du principe du 

«Pollueur-Payeur».   

Globalement, la gouvernance du secteur éducatif devra être 

renforcée. La nouvelle politique adoptée par le Gouvernement depuis 

mars 2010 est fondée sur l’instauration d’un système inclusif, diversifié et 

de qualité, contribuant efficacement à la croissance économique. Cette 

politique visera à former des hommes et des femmes dotés de savoir, de 

savoir-faire et de savoir-être. Dans cette perspective et, en ce qui 

concerne l’enseignement de base, la priorité sera de rendre effective et 

totale sur toute l’étendue du territoire national la gratuité de 

l’enseignement primaire à l’horizon 2016.  S’agissant de l’enseignement 
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supérieur et de la recherche scientifique, les actions prioritaires en cours 

devraient se poursuivre à travers la réhabilitation, la construction et 

l’équipement d’infrastructures au profit d’établissements supérieurs et 

universitaires, la mise à jour des programmes d’études, le développement 

des filières à caractère technique, technologique et professionnel et 

l’élaboration d’une politique de recherche universitaire.  

Dans le domaine de l’habitat, le Gouvernement s’efforcera 

particulièrement à mobiliser les ressources de financement nécessaires 

pour la mise en œuvre du plan national de l’habitat élaboré depuis 2001. 

La stratégie visera l’aménagement de l’espace urbain, le respect strict des 

règles de l’Urbanisme et de l’Habitat, le développement et la promotion 

de la construction des logements par le secteur public et privé.  

Les mesures incitatives, au regard du code des investissements, seront 

accordées aux investisseurs privés dans ce secteur. 

Au titre de la culture, vous conviendrez avec moi qu’aucun pays ne 

peut se développer sans une identité culturelle. La promotion de nos 

valeurs culturelles sera parmi les préoccupations du Gouvernement de la 

République. 

Ces valeurs devront être bien identifiées pour être enseignées dans  tous 

les cycles de la formation de la jeunesse congolaise. 

Quant aux sports et loisirs, qui participent incontestablement à la santé 

physique et mentale d’un peuple, tout en lui permettant de  générer des 

revenus, Votre Gouvernement s’emploiera à promouvoir 
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progressivement le professionnalisme dans toutes les disciplines 

sportives.  

Les clubs et associations sportives seront encouragés à se constituer en 

entreprises commerciales, notamment de type sociétés par actions.     

Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs 

des missions diplomatiques, 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

Le Président de la République, Joseph KABILA KABANGE, dans sa 

vision politique économique, sociale et culturelle, insuffle 

progressivement une dynamique nouvelle à notre pays qui se résume 

dans le concept de la « Révolution de la modernité ». 

Les différentes phases de cette dynamique permettront de faire passer la 

République Démocratique du Congo d’un pays longtemps dominé par 

une culture de « cueillette » à celle d’investissement, d’une République 

attentiste à une communauté de travail organisée, d’un Etat fragile en un 

Etat stable, performant et prospère.  
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Cette vision fondatrice repose sur l’ambition pour un Congo émergent à 

l’horizon 2030 et un Congo développé à l’horizon du deuxième 

cinquantenaire de son indépendance, c’est-à-dire en 2060. 

Plus concrètement, la vision du Chef de l’Etat de la « Révolution de la 

modernité » nous amène à réfléchir sur la façon dont nous allons 

moderniser le pays et lui permettre de rejoindre le train des pays 

émergents. Pour cela, il y a cinq axes sur lesquels le Gouvernement doit 

agir de manière intégrée.  

Il s’agit de l’environnement institutionnel, de l’environnement 

économique, de l'environnement social, de l'environnement 

écologique ainsi que la science et de la technologie. 

Environnement institutionnel. Le Gouvernement devra accélérer et 

finaliser les réformes institutionnelles pour réduire les coûts de 

transaction et d’accès à l’information en minimisant l’incertitude et en 

établissant un dispositif institutionnel stable qui facilite des échanges 

fructueux entre différents acteurs. 

Environnement économique et social. Le pays devra continuer à 

promouvoir un environnement macroéconomique sain, mais  cela ne 

suffit pas pour générer une croissance durable. Le pays devra 

impérativement commencer à investir dans le développement de son 

capital humain par des programmes d’éducation et de santé qui 

traduisent l’ambition de devenir un pays émergeant réellement. 

Environnement écologique. La stratégie de développement de votre 

Gouvernement devra être compatible et bien intégrée avec les défis 
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écologiques et environnementaux auxquels le pays fait face. Désormais, 

la gestion de notre environnement physique doit devenir une 

composante centrale de notre stratégie économique, au même titre que 

l’environnement macro-économique. 

Science et Technologie. Les avancées technologiques sont au cœur de 

tout développement économique durable. Le développement 

technologique est certainement la raison pour laquelle les pays émergents 

sont en mesure de réaliser des taux de croissance élevés pendant 

plusieurs décennies. La croissance durable ne naît pas de façon 

spontanée  ou des seules forces du marché, elle est d’abord le résultat des 

avancées et des découvertes opérées dans les domaines de la recherche et 

notre pays a un retard considérable qu’il faudra absolument combler. 

Le Président de la République, Chef de l’Etat, dans son discours 

d’investiture, le 20 décembre 2011, a souligné l’importance qu’il veut 

accorder au secteur agricole pour relancer l’économie. Le ressort du 

développement de plusieurs pays actuellement émergents fut 

effectivement l’agriculture.  

Pour le cas de notre pays, si les tendances actuelles de l’économie 

continuent, le secteur agricole ne croîtra qu’à un taux modeste de 3 

pourcent par an.  Ce taux est largement insuffisant pour permettre au 

pays de réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire, bref, de servir de 

levier de croissance vers l’émergence.  

Une étude récente vient de montrer que, si le secteur agricole croît à un 

rythme de 6 pourcent par an d’ici 2015, le secteur industriel et celui des 
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services connaîtront une croissance significative respectivement de 6,9 

pourcent et 7,4 pourcent, entraînant une croissance de 6,8 pourcent de 

l’ensemble de l’économie nationale. Un tel rythme de croissance mettra 

le pays définitivement sur la voie de l’émergence.  

En effet, l’expérience des pays qui sont sur la voie d’atteindre les 

objectifs du millénaire pour le développement en 2015, démontre qu’ils 

ont eu une croissance soutenue d’au moins 5 à 6 pourcent sur plusieurs 

années consécutives.  

Ainsi, en ciblant un taux de croissance minimum de 7 pourcent du PIB 

soutenu par une croissance moyenne de 6 pourcent du secteur agricole, 

le pays réduira son taux de pauvreté de 70 pourcent actuellement à 35 

pourcent en 2017. Cette amélioration des conditions de vie de la 

population sera le résultat de l’augmentation des revenus agricoles dans 

les milieux ruraux où vivent plus de 70 pourcents des populations 

congolaises. 

Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

C’est pour cette raison que votre Gouvernement vous demande 

d’accepter que des réformes importantes soient poursuivies ou 

entreprises, avec ténacité et rigueur. Il s’agit principalement : 
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En matière des finances publiques : de la rationalisation et de la 

simplification des procédures en matières douanières, de la poursuite de 

la réforme sur la TVA et l’ensemble du système fiscal ainsi que sur 

l’encadrement des dépenses publiques; 

En matière de contrôle public : l’accélération de la réforme de la Cour 

des Comptes et de l’Inspection Générale des Finances ainsi que le 

rajeunissement du personnel de ces deux organes de contrôle. Les 

ressources seront mobilisées à cet effet. 

En matière d’intermédiation financière : la poursuite de la réforme du 

secteur bancaire, la lutte contre le blanchiment des capitaux et 

l’instauration à moyen terme d’une bourse de valeurs ; 

En matière d’éthique : la lutte sans complaisance contre la fraude et la 

corruption.  

En matière de la technologie de l’information : la finalisation du 

projet de connexion à la fibre optique WACS en vue du transport des 

données et des images à un coût réduit par rapport à la connexion 

internet via satellite ;  

En matière du transport urbain : l’initiation et la mise  en œuvre  du 

projet  de transport urbain à Kinshasa ainsi que dans d’autres villes pour 

répondre aux besoins de transport en commun des milliers des 

personnes dans tous les sens de la ville et dans des conditions 

acceptables. 

Ma conviction est acquise sur le fait que la résolution des problèmes 

économiques permettra de réduire les conflits et tensions de toutes 
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sortes qui affectent notre société et notre pays. En effet, les causes des 

tensions et conflits sociaux sont parfois économiques. Ils se manifestent 

en termes de demande sociale pour un meilleur partage du revenu 

national, d’utilisation et de répartition des richesses, de solidarité dans 

l’effort et les sacrifices à consentir. 

C’est possible de sonner le réveil de notre pays et de le transformer en 

un véritable géant au cœur de l’Afrique;   

Oui, c’est encore possible par une politique de recyclage, 

d’encadrement et de formation continue, d’améliorer la qualification 

d’une large couche de la main d’œuvre non qualifiée ou de la population 

désœuvrée pour leur donner plus de chance d’accéder aux exigences de 

l’emploi moderne ;  

Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs 

des missions diplomatiques, 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

 

Oui tout cela est possible, car c’est à notre portée et ne dépend que de 

volonté politique et d’organisation de l’élite dirigeante qui doit montrer 

l’exemple ou être le modèle dans les sacrifices et les efforts à consentir, 

dans l’exercice de la justice et de l’ordre. En effet, dans le désordre, il n’y 

a pas de développement possible.  
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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Honorables Membres du Bureau de l’Assemblée Nationale,  

Honorables Députés, Elus légitimes du Peuple congolais 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs 

des missions diplomatiques, 

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs, 

 

Nous savons que le Peuple souverain qui vous a choisis, vous Elus 

légitimes, fonde un espoir immense sur vous et sur le travail que vous 

allez accomplir. 

Nous savons aussi, Honorables Députés, Elus légitimes, que votre 

objectif ultime est d’amener le Gouvernement à rencontrer les 

préoccupations de votre base électorale, la population congolaise dans 

son ensemble. 

Nous voudrions vous rassurer, Honorables Députés, et représentants 

légitimes du Peuple congolais, que derrière le Chef de l’Etat, guidés par la 

flamme de la Patrie, nous devons tous rêver : 

- d’un Congo qui prend son destin en mains ; 

- d’un Congo prospère et économiquement solide et stable ; 

- d’un Congo où l’éducation et la santé pour tous sont des réalités 

vivantes, pas des leitmotivs politiciens ; 
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- d’un Congo où la discipline, la rigueur et le travail deviennent des 

normes ; 

- d’un Congo qui joue pleinement son rôle géostratégique au cœur du 

continent africain. 

- Bref, d’un Congo Grand, Uni et Fort. 

Ce rêve doit nous fédérer tous ensemble.  

Et ma conviction est qu’avec l’accompagnement du Gouvernement par 

les Elus Légitimes du Peuple constitués en cette Auguste Assemblée, 

tout est possible.  

Nous vous annonçons solennellement qu’une feuille de route, décrivant 

les actions à mener par chaque ministre en vue d’amorcer la réalisation 

de ce rêve, sera établie en vue de développer des mécanismes de suivi et 

garantir le maximum d’efficacité de l’action gouvernementale.  

Que Dieu bénisse la République Démocratique du Congo.  

Je vous remercie pour votre aimable attention. 


